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Séance plénière du 26 juin 2025 
Discours d’ouverture du Président du Conseil départemental 

 
Mesdames et Messieurs,  
Chers collègues, 
 
Les 6 principaux rapports dont nous allons débattre aujourd’hui ont deux points 
communs : le premier c’est qu’ils traitent de sujets importants pour notre 
territoire, le deuxième c’est qu’ils ne relèvent pas de nos compétences 
obligatoires.  
 
C’est une manière d’affirmer que le Département doit être là où les Finistériens 
l’attendent. 
 
C’est une manière d’affirmer que le Département ne disparaîtra pas des écrans 
radars, quelles que soient nos difficultés budgétaires. 
 
C’est une manière d’être fidèles à l’histoire du Département, qui a joué un rôle 
central pour le développement de nos territoires, jusqu’à ce que Monsieur 
HOLLANDE étouffe les libertés locales sous une grosse couche de bureaucratie 
avec la loi NOTRE. 
 
La loi n’exige pas des Départements qu’ils luttent contre les déserts médicaux, 
et d’ailleurs le Département ne faisait rien en la matière jusqu’en 2021. Et 
pourtant chacun mesure que la santé constitue un enjeu clé pour le Finistère. 
 
La loi n’exige pas des Départements qu’ils contribuent aux côtés des maires à 
lutter contre la délinquance. Et pourtant chacun mesure combien la situation se 
dégrade et fait peser sur nous une responsabilité. 
 
La loi n’exige pas des Départements qu’ils constituent des stocks stratégiques 
d’eau potable. Mais qui d’autre prendra l’initiative de ces investissements 
communs pour éviter les ruptures d’approvisionnement ? 
 
La loi n’exige pas que nous financions des pistes cyclables dans tout le Finistère. 
Mais qui ira relier les itinéraires locaux entre eux si ce n’est le Département ? 
 
La loi n’exige pas que nous soutenions la filière pêche en modernisant les ports, 
en finançant les déficits des criées, en prenant la tête de coalitions nationales 
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pour soutenir les pêcheurs. Mais préférons-nous investir l’argent public en 
défense d’une filière industrielle, ou payer davantage de RSA quand elle aura 
disparu ?  
 
Personne n’avait non plus demandé au Département d’engager l’inscription au 
patrimoine mondial des enclos paroissiaux. Et pourtant, la mobilisation de 
grande ampleur en faveur de ce patrimoine que nous avons enclenchée aura des 
conséquences très durables pour notre territoire. 
 
Je m’arrête à ces six rapports, mais je pourrais ajouter que personne n’a non plus 
demandé au Département de doter le Finistère d’un hélicoptère bombardier 
d’eau, comme cela sera à nouveau le cas cet été, ou de s’engager pour maintenir 
les Vieilles Charrues dans le Finistère, ou de rééquilibrer le Contrat de Plan Etat-
Région en faveur de l’ouest breton comme nous l’avons fait au terme de longues 
négociations. 
 
Et pourtant nous sommes là. Malgré nos difficultés budgétaires. Alors que nous 
pourrions nous abriter derrière nos compétences obligatoires comme 
l’opposition nous y invite régulièrement, en s’opposant par exemple à la location 
de notre hélicoptère bombardier d’eau.   
 
Nous sommes là alors qu’il n’y a que des coups à prendre :  
 

- Bâtir un réseau de pistes cyclables ou augmenter le budget de la pêche, c’est 
dépenser de l’argent qui pourrait être investi ailleurs ; 

- Gérer une ressource aussi rare que l’eau, c’est faire face à des attentes très 
contradictoires de nos concitoyens ; 

- Intervenir dans les domaines de la santé ou de la sécurité, c’est mettre le doigt 
dans des problèmes qui nous dépassent et qui relèvent de difficultés 
nationales, c’est risquer les critiques de tous ceux qui n’ont rien fait, qui ne 
veulent rien faire, mais qui pensent tout savoir. 

 
Et pourtant nous sommes là, parce que le Département doit être là où l’intérêt 
du Finistère est en jeu. 
 
Parfois en première ligne, c’est le cas sur la pêche ou l’eau potable. Parfois en 
deuxième ligne, sur la santé ou la sécurité.  
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Mais tant que je présiderai cette collectivité, avec le soutien de la majorité 
départementale, et je le crois de plus en plus de Finistériens, le Département ne 
sera pas une administration hors sol, avec un budget hors sol, qui laisserait 
d’autres que lui seuls en ligne. 
 
1. Le premier sujet que nous aborderons traitera ainsi de l’eau potable 
 
A mesure que le climat change, les sécheresses seront de plus en plus fréquentes 
et de plus en plus sévères. Le Finistère, qui dépend à 70 % des eaux de surface 
pour son approvisionnement, est vulnérable. C’est la raison pour laquelle nous 
avons lancé en 2022 le plan d’action Finistère eau potable, qui est fondé sur 3 
piliers :  
 

- D’abord réduire notre consommation d’eau potable ; 
- Ensuite sécuriser notre production, en stockant plusieurs millions de m3 

supplémentaires dans d’anciennes carrières, et en reliant les territoires entre 
eux au travers d’interconnexions qui seront nos autoroutes de l’eau ; 

- Enfin consolider le cadre et les outils du pilotage, pour nous doter d’outils 
moins rudimentaires, en cohérence avec l’importance capitale de ce sujet 
pour le Département. 

 
En 2 ans, nous avons considérablement progressé. Jacques GOUEROU en rendra 
compte tout à l’heure. Je me contenterai de mentionner le plan « carrières » qui 
a permis d’identifier 21 sites d’intérêt, qui pourraient nous permettre de stocker 
pendant l’hiver, quand les cours d’eau débordent, les 10 millions de m3 dont 
nous aurons besoin dans les prochaines années.  
 
L’acquisition de la carrière de Berrien, qui permettra de stocker à elle seule plus 
d’un million de m3 supplémentaires, soit environ 2 % de la consommation 
annuelle de tout le Finistère – ça n’est pas rien – est une première illustration de 
ce plan, salué au niveau national, et qui profitera à tous, à commencer par les 
Monts d’Arrée. 
 
J’insiste sur le caractère capital de l’approvisionnement en eau potable pour le 
développement du Finistère. Nous sommes loin des compétences obligatoires 
du Département, Le Département est attendu par de nombreux acteurs, il a un 
rôle à jouer. Il ne se dérobera pas.  
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2. C’est également le cas dans le champ de la sécurité 
 
Depuis notre arrivée en 2021, nous avons engagé une réforme complète des 
modalités de soutien aux communes avec le Pacte Finistère 2030, un dispositif 
doté de plus de moyens, simple, équitable et transparent. 
 
C’est dans ce cadre que nous avons vu arriver de plus en plus nombreuses les 
demandes de financement d’équipements de sécurité. 
 
Le Finistère est moins touché par la délinquance que d’autres territoires, mais 
pour combien de temps ? Les choses se dégradent et elles se dégradent vite. Or, 
si l’État est le garant de l’ordre républicain, l’État ne peut pas tout, et les 
collectivités locales ne peuvent rester à l’écart. 
 
C’est maintenant qu’il faut agir, pas quand il sera trop tard. Pas quand la 
délinquance se sera durablement installée. Et les maires qui refusent toute 
action dans ce domaine, à Nantes, à Rennes et ailleurs, soit par rejet de la police, 
soit par laxisme, soit par posture vis-à-vis de l’État, porteront une responsabilité 
très lourde, je le dis ici solennellement.  
 
Heureusement, la plupart des maires agissent.  
 
Dès à présent, 55 communes finistériennes ont créé une police municipale, et 64 
communes ont installé des caméras de vidéo-protection. Nous avons recensé 
131 projets d’investissement communaux dans la sécurité, dont 74 qui 
pourraient aboutir dans les 12 mois.  
 
En complément du rôle qu’il joue déjà dans la lutte de certaines formes de 
délinquance en particulier les violences intrafamiliales, le Département 
répondra présent et accompagnera les communes qui s’engagent contre la 
délinquance et pour la tranquillité publique. 
 
Gilles MOUNIER proposera ainsi à vos suffrages un premier appel à projets doté 
d’un million d’euros, imputé au fonds de réserve du Pacte Finistère 2030, pour 
soutenir à hauteur de 50 % les projets des communes en matière de sécurité.  
 
Les communes se tournent vers nous, le sujet est important pour le Finistère : le 
Département ne se dérobera pas. 
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3. C’est ce principe qui commande également notre action dans le champ de 

la lutte contre les déserts médicaux 
 
Dans tout le Finistère, à la ville comme à la campagne, le vieillissement de la 
population, le progrès des techniques, l’évolution de la démographie médicale, 
conduisent à la création de déserts médicaux. 
 
Jusqu’à présent, le Département ne faisait rien, considérant que ce n’était pas 
son affaire. 
 
Depuis le début du mandat, nous avons déjà financé 34 maisons de santé, en 
complément de 6 projets portés par Finistère Habitat comme l’internat rural de 
Carhaix. Vous le savez, je me suis également lourdement engagé pour la 
réouverture du service des urgences de Carhaix, qui doit intervenir à l’automne 
prochain 5 jours sur 7. Une première victoire dans lequel le Département a pris 
sa place.  
 
Le plan d’action que Raymond MESSAGER présentera vise à aller un cran plus 
loin, en complément des acteurs dont c’est la responsabilité. Ce plan qui a été 
concerté pendant 18 mois avec plusieurs dizaines d’acteurs s’appuie sur 3 
piliers : 

 
- Un premier qui vise à mieux accompagner les communes qui mettent en 

place une maison de santé ; 
- Un deuxième qui vise à maintenir dans le Finistère les médecins formés à 

Brest et à en attirer de nouveaux ;  
- Un troisième qui vise à améliorer directement l’offre de soins, par exemple 

en expérimentant, comme l’État nous y encourage et comme d’autres 
Départements ont commencé à le faire, des maisons de santé mobiles pour 
venir au secours de territoires percutés par le départ d’un médecin. 

 
Dans ce domaine si important et si anxiogène pour de nombreux Finistériens, le 
Département ne prétend pas se substituer à l’hôpital public, à la médecine de 
ville ou à l’ARS, mais il a un rôle à jouer. Il est attendu par de nombreux acteurs.  
 
Il répondra présent. 
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4. Un quatrième rapport, toujours en dehors du champ de nos compétences 
obligatoires, porte sur le vélo 

 
Le Département s’est engagé en début de mandat, vous vous en souvenez, à 
bâtir un réseau départemental, en construisant des axes structurants et en 
reliant les itinéraires locaux les uns aux autres.  
 
Nous nous étions engagés sur un volume d’investissement de 30 M€ sur le 
mandat : 20 M€ en maîtrise d’ouvrage pour doter le Finistère de 400 km 
d’itinéraires structurants, et 10 M€ dans le cadre du Pacte Finistère 2030 pour 
accompagner les projets locaux.  
 
Ce plan vélo dont Laure CARAMARO et Stéphane LE DOARE rendront compte 
aujourd’hui est en avance, alors même qu’il a fallu établir le plan, le faire valider 
par les EPCI, puis le faire aboutir au plan technique.  
 
80 % des itinéraires prévus sont d’ores et déjà réalisés, en étude ou en travaux. 
Des itinéraires emblématiques et attendus depuis de nombreuses années ont 
été inaugurés ou sont engagés : Quimper-Pluguffan, Pont-l’Abbé-Penmarch, 
Quimper-Bénodet, Le Youtar en Cap Sizun, Riec-Moëlan, Landerneau-La Roche 
Maurice, St-Renan-Plouarzel, Briec-Edern, Pleyben-Gouezec, et j’en oublie ! 
 
La cible de 30 M€ sur laquelle nous nous sommes engagés sera 
vraisemblablement dépassée, alors même que ces 30 M€ représentent 8 fois les 
crédits engagés au précédent plan vélo, et 5 fois la totalité des crédits de 
paiement engagés au précédent mandat. 
 
5. Le soutien à la pêche, mes chers collègues, ne fait pas partie non plus de nos 

compétences obligatoires 
 
Et pourtant, en raison des milliers d’emplois qui sont en jeu, le Département est 
là. Tout ce que nous pouvons faire, tout ce que nous pouvons tenter, nous le 
faisons, sur le plan politique, sur le plan judiciaire, sur le plan financier.  
 
Le rapport que présentera Stéphane LE DOARE va dans ce sens.  
 
Pour poursuivre la modernisation des ports dans un contexte d’inflation, et 
financer le déficit des criées sans peser sur la filière, il vous est demandé de 
renforcer les moyens du Syndicat des ports.  
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Notre contribution augmentera de 900 K€ par an, à près de 9 M€, et contribuera 
à doter la pêche d’infrastructures compétitives. Au global, le budget du Syndicat 
augmentera de 20 %, soit une augmentation 2,2 M€ par an combinée avec les 
contributions des EPCI et de la Région. Ce seront au final 116 M€ qui seront 
investis dans les ports sur 10 ans par notre Syndicat. 
 
Nous allons aussi délibérer pour créer une nouvelle Société publique locale, en 
vue de reprendre en direct la gestion des criées de Cornouaille.  
 
L’échéance de la délégation de service public qui avait été conclue en 2018 avec 
la CCI, que je remercie pour son travail tout au long de ces années, la volonté de 
ne pas faire peser sur la filière les déficits des criées pour préserver l’emploi, 
nous conduisent à reprendre les rênes.  
 
Je mentionne que cette SPL est créée à titre temporaire, et évoluera dès que la 
loi l’autorisera, dans le sens d’une Société portuaire qui nous permettra 
d’associer la CCI à nos collectivités, pour combiner l’expertise économique des 
chefs d’entreprise avec la puissance financière des collectivités locales. 
 
6. L’action culturelle, mes chers collègues, ne fait pas partie non plus de nos 

compétences obligatoires 
 
Nous avons vu d’ailleurs de nombreux Départements, de droite comme de 
gauche, diminuer de 50 à 100 % les budgets consacrés à la culture en raison de 
leurs difficultés budgétaires.  
 
Pas dans le Finistère, où nous cherchons à absorber le choc au travers 
d’économies de fonctionnement, plutôt que de répercuter ce choc sur les 
associations ! 
 
Pas dans le Finistère où nous avons lancé en 2022 cette grande initiative 
culturelle d’inscription à l’UNESCO des enclos paroissiaux ! 
 
Comme chaque année, Véronique BOURBIGOT vous rendra compte de l’avancée 
de cette candidature, qui a trois objectifs : 
 
- D’abord, mieux connaître, préserver et transmettre ce patrimoine 

exceptionnel ; 
- Soutenir le développement de la Bretagne intérieure ;  
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- Rendre justice à la qualité du patrimoine finistérien et breton. 
 
Je suis fier et heureux de vous indiquer que nous avons franchi le 19 juin dernier 
une étape capitale : la reconnaissance, par le Comité français du patrimoine 
mondial, de la valeur universelle exceptionnelle des enclos, ce qui signifie que 
nous parviendrons probablement dans quelques années à cette inscription à 
l’UNESCO. 
 
Cette candidature se traduit déjà par des effets positifs pour la restauration du 
patrimoine : après Guimiliau, une deuxième opération de mécénat s’engage à 
Commana, avec la restauration du retable Sainte-Anne, l’un des plus importants 
chef-d’œuvre de l’art baroque breton. Je remercie la société ARTEMIS, qui avait 
déjà financé la restauration de la chapelle St-Michel-de-Brasparts pour sa 
générosité. 
 
Cette étape de la Valeur universelle exceptionnelle franchie, le travail 
scientifique s’achève. L’enjeu des 12 prochains mois sera désormais d’établir 
pour chaque enclos, un contrat d’engagement réciproque entre la commune, 
l’EPCI, le Département, la DRAC, le clergé et les associations locales.  
 
Ces contrats seront le fondement d’une gouvernance locale, des campagnes de 
restauration et de leur financement – le Département y prendra sa part – de 
l’entretien courant des enclos, enfin de la signalétique et des circuits touristiques 
qu’il nous faudra repenser.  
 
Voilà, mes chers collègues.  
 
7. Deux derniers rapports traiteront des affaires financières et des ressources 

humaines  
 
Ces deux rapports traduisent la gestion rigoureuse que nous souhaitons 
déployer.  
 
Sur le plan des dépenses de fonctionnement, qui ont évolué en dessous de 
l’inflation en 2024 malgré les transferts de charges imposés par Paris. Je 
mentionne que nous sommes parvenus à maîtriser nos dépenses tout en 
mettant en œuvre nos plans d’action notamment dans les champs du handicap 
– qui est la priorité du mandat – ou de la protection de l’enfance.  
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Sur le plan des dépenses d’investissement, portées à 130 M€ pour favoriser 
l’aménagement et la transition du territoire. 130 M€ qui contribuent à donner 
du travail à nos entreprises. 
 
Gestion rigoureuse sur le plan RH, où les économies internes permises par 
exemple par l’internalisation de Culture Lab ou la centralisation de la fonction 
comptable, nous permettent de créer des emplois pour l’insertion des 
allocataires RSA ou la mise en œuvre du plan handicap. 
 

* * * 
 
Voilà, mes chers collègues. 
 
Vous l’avez compris, sur tous ces sujets, c’est une certaine manière d’agir et de 
concevoir l’action publique qui transparaît.  
 
Cette manière de concevoir l’action départementale est fondée sur le 
volontarisme et sur la liberté locale.  
 
Elle permet de répondre aux besoins des habitants. Il ne s’agit plus de savoir qui 
doit agir entre telle ou telle collectivité, ou entre l’État et les collectivités, de se 
renvoyer la balle, il s’agit d’agir aux échelles les plus adéquates, le plus vite et le 
plus efficacement possible, pour rendre un service public de qualité et redonner 
foi dans l’action publique. 
 
Face aux crises, c’est ainsi que nous incarnerons un pôle de stabilité et de 
confiance pour le Finistère. 
 
Nous serons là dans le cadre de nos compétences obligatoires, comme c’est le 
cas avec le handicap, la protection de l’enfance, le RSA, la modernisation des 
routes et des collèges. 
 
Mais nous serons là aussi en dehors de nos compétences obligatoires, à chaque 
fois que l’intérêt du Finistère l’exigera.  
 
Je vous remercie et j’ouvre les débats. 


